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Il faut noter que, outre mettre en péril la réali-
sation des Objectifs du millénaire en jetant en pâ-
ture des millions de personnes à travers le monde 
à la pauvreté et au chômage, la crise économique a 
frappé le chiffre de l’APD déjà fortement touché. En 
2009, le montant alloué à l’APD par les 23 membres 
du Comité d’aide au développement de l’OCDE était 
120 milliards d’USD, ce qui représente une baisse 
nominale de 2,2 % par rapport à 2005. Par consé-
quent, le déficit pour 2010 par rapport à l’objectif de 
Gleneagles a été de 18 milliards d’USD. Cinq pays 
seulement (le Danemark, le Luxembourg, la Nor-
vège, les Pays-Bas et la Suède) ont un ratio d’APD à 
revenu national brut qui dépasse l’objectif d’aide des 
Nations unies de 0,7 %.

Conclusions
Le manque d’éthique de l’économie internationale, 
en particulier des marchés financiers, se nourrit 
aussi d’une absence de règles et de règlements qui, 
à son tour, stimule la spéculation. Le modèle néoli-
béral favorise la recherche de profits faciles et à court 
terme. Cette situation se trouve aussi à la racine des 
différentes crises économiques, la répartition inégale 
de la richesse et l’augmentation du nombre de per-
sonnes vivant dans l’extrême pauvreté.

Le modèle socioéconomique dominant dans le 
monde a réduit sa vision du développement humain 
qui était, certainement, plus riche à ses débuts de-
puis le Rapport Brundtland et les objectifs du Som-
met « Planète Terre ». Aujourd’hui, il a été réduit à un 
minimum qui est plus proche d’une excuse morale 
que d’une vraie volonté de résoudre le problème.

Donc, les progrès dans l’agenda du dévelop-
pement durable ont été progressifs et limités. Ils 
dépendent directement de la volonté politique des 
États, non seulement pour convenir des accords 
sur des objectifs, des ressources et des calendriers, 
mais aussi pour leur exécution, évaluation et suivi. 
Les pays développés misent sur des objectifs et 
des buts minimaux, tout en évitant de fixer des ob-
jectifs, des buts et des engagements plus concrets 
et ambitieux.

La croissance économique et la stabilité moné-
taire ne correspondent pas par elles-mêmes à moins 
de pauvreté. Tant que les problèmes structurels de la 
répartition inéquitable des revenus et des richesses 
ne seront pas solutionnés, il sera très difficile de faire 
des progrès dans la lutte contre la faim et la réduction 
de la pauvreté, et la capacité d’atteindre les Objectifs 
du millénaire pour le développement ou n’importe 
quel autre se verra réduit. Il faut souligner que, outre 
le fait d’un accroissement essentiel de l’APD, si nous 
voulons vraiment réduire les inégalités actuelles il 
nous faut des indicateurs plus précis pour mesu-

rer la pauvreté dans le monde. Le problème est que 
l’ensemble du système de suivi et des indicateurs 
fait partie du paradigme actuel de croissance écono-
mique et répond à son discours.

La communauté libérale où le monde actuel est 
inscrit, et sa vision de l’économie mondiale, a créé un 
récit dans lequel les gens interprètent leur environ-
nement et donnent un sens à leurs conditions de vie 
particulière et sociale. Il est donc important de mo-
difier ce récit pour permettre aux leaders mondiaux, 
aux chefs d’État ou de gouvernement, de reformuler 
leur interprétation de la réalité et donc la façon de 
concevoir et d’évaluer les politiques publiques.

Pour cette raison, le changement de paradigme 
doit être accompagné d’un cadre discursif-concep-
tuel renouvelé et du développement de nouveaux 
indicateurs pour mesurer le bien-être social. Toute 
mesure des progrès accomplis en matière de déve-
loppement et de bien-être social doit aller au-delà de 
la méthodologie contenue dans une version écono-

mique-monétariste qui réduit les phénomènes com-
plexes et multidimensionnels comme la pauvreté 
à une construction conceptuelle étroite de laquelle 
des indicateurs minimaux sont dérivés. Pour cette 
raison le débat sur la définition de nouveaux objectifs 
de développement qui aillent au-delà des catégories 
de la croissance économique doit se poursuivre. Une 
nouvelle série d’indicateurs de pauvreté et d’autres 
problèmes devient nécessaire, signifiant une redéfi-
nition profonde de la société internationale, de l’état 
et de l’humanité elle-même.

La crise actuelle que connaît l’ensemble du sys-
tème international ouvre la possibilité de repenser 
la relation entre l’état et le marché et le paradigme 
néolibéral qui a prévalu pendant plusieurs décennies. 
Tel que le Rapport Brundtland l’a signalé : « En fin 
de compte, le développement durable dépendra de 
la volonté politique des gouvernements qui doivent 
prendre des décisions cruciales en matière écono-
mique, environnementale et sociale ». n

Edward Oyugi
Social Development Network, Nairobi, Kenia

Le Nigeria est un pays béni avec de nombreuses 
ressources naturelles telles que la bauxite, l’or, 
l’étain, le charbon, le pétrole, des forêts, des terres 
irriguées, etc. Il possède la plus grande forêt de 
mangrove d’Afrique, la troisième au monde, cou-
vrant une superficie totale de  1 000 km2 le long de 
la côte atlantique à l’ouest de l’Afrique (pour des su-
jets environnementaux du pays, voir le rapport na-
tional). Pourtant, 70 % des Nigérians vivent dans la 
misère. En 2002, le Programme des Nations Unies 
pour le développement (PNUD) a classé le Nigeria 
au 26ème rang des nations les plus pauvres du le 
monde, et la situation n’a pas changé.

Les facteurs et les causes de cette situation 
sont multiples, y compris les politiques macro-
économiques inappropriées, la croissance écono-
mique négative, les effets de la mondialisation, la 
corruption, le fardeau de la dette, la faible produc-
tivité et les bas salaires dans le secteur informel, le 
chômage ou les défaillances du marché du travail, 
le taux de croissance démographique élevé et un 
faible développement des ressources humaines. 
D’autres facteurs impliqués sont l’augmentation 

des taux de criminalité et de violence, la dégrada-
tion de l’environnement due aux changements cli-
matiques, la réduction du nombre de travailleurs, 
l’affaiblissement des réseaux de sécurité sociale 
et les changements dans la structure familiale. En 
particulier, la famille traditionnelle est très impor-
tante dans la culture nigériane.

Il n’est pas possible de faire face à cette mul-
tiplicité de défis avec des solutions simplistes ou 
réductionnistes. Pour lutter contre la pauvreté il 
est important de rendre les pauvres autonomes 
et de leur donner une opportunité dans la gestion 
de l’environnement et des ressources naturelles. 
Ainsi que l’explique le Fonds international de déve-
loppement agricole : « L’autonomisation est définie 
comme la capacité des personnes, en particulier 
des moins favorisées, de : (a) avoir accès aux res-
sources productives qui leur permettent d’aug-
menter leurs revenus et d’obtenir les biens et ser-
vices dont elles ont besoin, et (b) de participer au 
processus de développement et aux décisions qui 
les concernent. Ces deux aspects sont liés ; si l’un 
des deux fait défaut, il n’y a pas d’autonomisation 
possible ». Compte tenue de ceci, il est clair que 
les stratégies et les politiques mondiales pour une 
réduction durable de la pauvreté doivent intégrer 
les aspects économiques et environnementaux.

LE NIGERIA : LES CLÉS POUR UNE RÉDUCTION DURABLE 
DE LA PAUvRETÉ


